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1. Introduction

Ce rapport est un résumé des principales activités, résultats et défis relevés par l’AGFE depuis sa création en 2004, lorsque ses membres furent nommés par le directeur exécutif de l’UN-HABITAT. 
 Le groupe consultatif, à l’origine une composante clef de la Campagne Mondiale pour la Sécurité du Logement, fût créé à partir d’une décision prise par le conseil d’administration de l’UN-Habitat précisant que “le directeur exécutif, en accord avec les recommendations  du Forum Urbain Mondial, devrait établir un groupe consultatif pour surveiller et analyser, et si besoin est, de trouver des alternatives à des expulsions illégales”.

L’un des principaux problèmes posé par ce rapport est que les expulsions forcées ont augmenté de manière significative au cours des dernières années aussi bien en nombre qu’en fréquence et en degré de violence, parfois concernant des centains de milliers voire des millions de personnes. Elles deviennent monnaie courante en lieu et place d’un aménagement urbain et de politiques sociales. Selon certaines informations déjà connues, des expulsions forcées ont eu lieu ou sont en cours dans au moins 60 pays depuis 3 ans. Les expulsions forcées sont devenues une réalité dramatique que ce soit dans les pays riches ou en voie de développement, concernant des millions d’enfants, d’hommes, de femmes et de personnes âgées la plupart d’entre elles très pauvres. Les expulsions forcées mettent en péril la réalistion des Objectifs du Millénaire pour le Développement. A ce rythme, entre 38
 et 70 millions de personnes
 seront victimes d’expulsions forcées entre 2000 et 2020, un chiffre très alarmant compte tenu des objectifs visant à améliorer les conditions de vie et de logement de 100 millions d’habitants des taudis d’ici à 2020. C’est un défi de taille en ce qui concerne notre avenir urbain. 
La seconde conclusion montre que malgré les effets dévastateurs des expulsions forcées, les initiatives locales prises à différentes échelles et par différents individus ou groupes montrent que des solutions existent et que les expulsions non seulement doivent mais peuvent être évitées et des réponses peuvent être trouvées afin de réspecter les droits de l’homme, de propriété et du logement. Le but principal du travail de l’AGFE est d’identifier et de soutenir les solutions qui sont trouvées tous les jours pour empêcher l’épidémie d’expulsions forcées de s’étendre, et de répandre ces méthodes afin qu’elles puissent être appliquées ailleurs. 

Ce résumé du rapport montre que bien qu’injustes et illégales, les expulsions forcées augmentent (2ème partie). De plus, il montre l’étendue et les limites du pouvoir de l’AGFE (3ème partie). La 4ème partie concerne les leçons à tirer et les principales découvertes faites par l’AGFE depuis 3 ans. Des propositions sont ensuite faites pour un Agenda de Recherche et un Plan d’Action (5ème partie). La dernière partie comporte des suggestions faites à l’égard du directeur exécutif de l’UN-Habitat afin que ce dernier les présente au conseil administratif de l’UN-Habitat (6ème partie). 
2. Bien qu’injustes et illégales, le nombre d’expulsions forcées augmente 

Les expulsions forcées constituent une violation de plusieurs droits de l’homme, en particulier le droit à un logement décent, la liberté de mouvement ou de rester, le droit à la vie privée, le droit au logement, le droit à un niveau de vie décent, le droit de sécurité de la personne, de sécurité du logement, de location et le droit à un traîtement égal.
 

De plus, toute personne devrait pouvoir, de par la sécurité du logement, obtenir une garantie de protection de la loi contre les expulsions forcées, le harcèlement et autres menances.
 Dans plusieurs cas, le Comité des Droits Economiques Sociaux et Culturels a conclu à des violations de l’article 11(1) du Pacte International sur les Droits Economiques Sociaux et Culturels (ICESCR) lors d’expulsions forcées menées ou soutenues par certains Etats. Le Comité a déclaré dans le Commentaire Général n.4 (1992) que “prima facie, les cas d’expulsions forcées sont incompatibles avec les préconisations de l’ICESCR et qu’elles ne peuvent être qu’exceptionnellement justifiées en accord avec les principes fondamentaux des lois internationales” (paragraphe 18). 

Le Commentaire Général n.7 (1997) met l’accent sur le fait que “les Etats doivent s’assurer, avant de mener toute expulsion et en particulier lorsqu’elle concerne un grand nombre de personnes, que toute autre alternative a été envisagée en consultation avec les individus concernés afin d’éviter ou du moins de minimiser les risques d’emploi de la force. Des procédures ou solutions légales doivent être présentées aux personnes concernées par les ordres d’expulsion. Les Etats doivent également s’assurer que les individus concernés obtiendront compensation de leurs biens immobiliers. Il est à cet égard nécessaire de rappeler l’article 2.3 du Pacte International des Droits Civils et Politiques qui demande aux Etats de mettre en oeuvre un “remède efficace” pour les personnes dont les droits ont été violés et l’obligation des “autorités compétentes à appliquer ces remèdes” (paragraphe 13). De ce fait, tous les pays devraient adopter des stratégies nationales de protection des logements et protéger de manière légale les personnes contre les expulsions injustes de leur maison ou terre.
 La jurisprudence d’autres parties du Système des Nations Unies ainsi que d’autres parties en charge des droits de l’homme au niveau régional, affirme que les expulsions forcées constituent une violation des droits de l’homme. 

Bien que le Pacte International des Droits Economiques Sociaux et Culturels et le Pacte International des Droits Civils et Politiques aient été ratifiés dans de nombreux pays, les expulsions forcées continuent massivement. 

L’ouverture du Networking Event de l’AGFE tenu durant la troisième session du Forum Urbain Mondial (2006) a alerté le public sur l’augmentation des expulsions forcées et de leur violence durant la dernière décennie, et montré qu’elles ont plusieurs fois été la cause de détentions arbitraires, peines de prison, tortures et même assassinats.
  La plupart des cas étudiés par l’AGFE montre des exemple de menaces, persécution de leaders commuanutaires et de défenseurs des droits de l’homme, mais également de violence et de perte d’emploi des personnes concernées. De plus, et cela a été montré durant l’ouverture, “les expulsions sans consultation ou recherche d’alternatives et de compensation sont illégales d’après la loi internationale; elles sont également injustes et dévastatrices pour les personnes concernées. Elles sont fondamentalement contre-productives en ce qui concerne l’objectif du développement humain.

L’impunité avec laquelle sont pratiqués les expulsions forcées et les déplacements, la destruction des maison dans les pays sous occupation, les conflits armés, les nettoyages éthniques, la discrimination contre les personnes vulnérables et les femmes à la recherche d’un logement, les conditions de vie précaires, tout ceci est la preuve que les idéaux internationaux sont loins d’être respéctés au niveau local. L’une des principales raisons de ces expulsions est le fait que ceux qui occupent de manière illégale des terres ou des logements n’ont aucune sécurité quant à leur logement puisque dans la plupart de ces pays, les systèmes juridiques soutiennent que l’accès aux terres est régulé par le marché de l’immobilier ou que l’acquisition de logements est restreinte. 

Dans beaucoup de villes, les expulsions ont été le réusltat de l’application de stratégies de développement permettant la spéculation des zones urbaines, tout comme l’acquisition des bénéfices des investissements publiques dans les infrastructures par des propriétaires privés. Cela a pour conséquence de faire évacuer de force les meilleures zones de la ville par les plus vulnérables et les plus pauvres pour les déplacer dans les zones précaires des périphéries. Ces opérations ont pour but de transférer les terres ayant une grande valeur financière des groupes les plus pauvres en faveur de groupes plus riches.

Les conflits concernant la propriété des terres ont été la principale cause d’expulsions forcées et de la violence engendrée que les paysans, les communautés indigènes et les tribus ont subi. Les raisons de tels conflit sont le résultat des luttes pour les droits des travailleurs, pour l’accès aux terrains, à l’eau et à d’autres ressources naturelles, et pour l’emploi. Les expulsions et les déplacements forcés des communautés indigènes et des tribus non seulement privent ces personnes de leurs ressources naturelles, mais détruisent également leur identité culturelle, religieuse, familiale et leurs traditions. 

Les expulsions ont été menées ou tolérées par certains gouvernements nationaux et locaux, propriétaires privés, entrepreneurs, urbanistes, spéculateurs, agences immobilières et institutions financières internationales, violant ainsi les lois, constitutions et principes. Elles ont eu lieu au nom de la sécurité nationale, de l’embellissement de la ville et de projets basés sur le développement; de la prévention contre les désastres; non-paiement des loyers; entre autres. La plupart d’entre elles ont lieu conformément aux ordres juridiques, dûs à des reprises de possessions légales ou à des conflits de propriétés, qui ignorent la léglislation inetrnationale et constitutionnelle garantissant le droit au logement et autres droits de l’homme.

La prévention contre les expulsions forcées est essentielle si l’on veut atteindre l’Objectif 7, cible 11 du Millénaire pour le Développement qui vise à “une amélioration significative des conditions de vie de plus de 100 millions d’habitants des taudis d’ici à 2020”. La pratique de ces expulsions forcées amène à la destruction de maisons et d’infrastructures, cela empêchant l’amélioration des dpossibilités actuelles d’accès à un logement. Le Groupe de Travail du Secrétaire Général aux OMD de l’ONU sur les taudis a noté qu’ “atteindre cet objectif demande un plan de sécurité du logement, un accès aux logements à prix abordables, des services de base et des financements pour le logement”.

3. La contribution de l’AGFE et ses limites d’action 

3.1 Résumé des objectifs atteints de 2004 à 2007 

Rapport au Directeur Executif et au Conseil d’Administration de l’UN-HABITAT

Des efforts collectifs ont permis l’élaboration de 2 rapports modiaux: “Expulsions Forcées: en voie vers la solution?”. Le premier, publié en 2005, fait état: (a) des activités du groupe, (b) des cas d’expuslions forcées et où des solutions à échelle locale ont été trouvées, (c) des rapports des missions de l’AGFE et (d) des reflexions sur des solutions nouvelles et les voies à éxplorer. Le premier rapport a été lancé durant la réunion du Conseil d’Administration de l’UN-Habitat en 2005. Le second, comportant des informations à jour sur des cas dexpulsions forcées dont s’est occupé l’AGFE, est présenté en même temps que ce Résumé du Rapport du Conseil d’Administration de l’UN-Habitat d’avril 2007. 

Dialogue, lobbying et défense durant les Forums Urbains Mondiaux

Une réunion sur la “Lutte contre les expulsions forcées” et un Networking Event sur la “Lutte contre les expulsions forcées: 2 années d’efforts du groupe consultatif de l’ONU et de ses partenaires” ont été organisés respectivement durant le second Forum Urbain Mondial de Barcelone en septembre 2004 et durant le troisième Forum à Vancouver en juin 2006. Ils ont permis l’ouverture d’un dialogue entre les représentants des gouvernements locaux et centraux, les communautés menacées, les groupes consultatifs et plus de 100 participants. Cela a montré que les expulsions forcées sont des problèmes épineux, difficiles et internationaux. 

Documentation, surveillance, et suivi

A travers ses Membres et son large Réseau, l’AGFE a suivi et surveillé des expulsions qui ont eu lieu dans de nombreux pays: Argentine, Botswana, Brésil, Chine, Colombie, République Dominicaine, Egypte, France, Ghana, Guatemala, Honduras, Indie, Indonesie, Israël, Italie, Kenya, Mexique, Nigeria, Pakistan, Perou, Philippines, Senegal, Afrique du Sud, Sri Lanka, Ouganda, Royaume-Uni, Etats-Unis d’Amérique et Zimbabwe, où les Membres ont apporté des conseils aux institutions gouvernementales et des aides légales aux victimes. Ils ont fait des rapports sur un grand nombre de cas. Des recherches préliminaires ont eu lieu afin de tirer les conclusions, de prévenir et de lutter contre les expulsions. Ces documents constituent une base de données importante et unique sur la situation mondiale et sur les mesures à prendre en cas d’expulsions.

Mission de médiation et de Conciliation

Depuis sa création, l’AGFE a mené des missions de médiation et de conciliation pour faciliter le dialogue entre les gouvernements locaux et nationaux et les organisations civiles afin de trouver des alternatives dans les cas d’expulsions, comme à Curitiba (Brésil), à Rome (Italie), à Saint Domingue (République Dominicaine) et à Accra (Ghana). Ces missions de courte durée (moins d’une semaine) et menées par des Membres de l’AGFE en partenariat avec des spécialistes et leaders internationaux et locaux reconnus ont eu un impact très positif. 

Une voix et un espoir

Depuis trois ans qu’il existe, l’AGFE est devenu une voix et un espoir pour une grande partie d’institutions et de communautés menacées et expulsées. L’AGFE est constamment tenu au courant de menaces et d’actions nouvelles, et a beaucoup de lien avec des acteurs sur le terrain. L’AGFE permet également de maintenir un dialogue constant avec l’UN-Habitat.

3.2. Les limites des actions de l’AGFE 

Depuis 2004 et malgré les objectifs atteints mentionnés ci-dessus, l’AGFE a modestement accompli son rôle consultatif au Directeur Executif de l’UN-Habitat. Son action a également été limitée à cause du nombre croissant d’expulsions forcées ayant lieu à travers le monde et des demandes faites par un grand nombre d’acteurs. Le faible support politique et les minces ressources disponibles ont également été des obstacles a l’encontre des besoins exprimés et d’un fonctionnement régulier du Groupe, particulièrement en ce qui concerne la mise en oeuvre des actions de l’AGFE, et de ses missions de médiation et de conciliation. 

Selon le mandat de l’AGFE provenant de la Résolution 19/5 du Conseil d’Adminstration de l’UN-Habitat, de telles missions ne peuvent être menées que si la demande en a été faite par le Directeur Executif, qui lui-même aura étudié les requêtes des groupes ou des communautés concernés, ou des victimes. En pratique, cela nécessite une demande écrite faite par les autorités locales ou nationales à l’AGFE. Les appels des communautés menacées ou expulsées de force et de leurs organisations n’ont pas été pris en compte car ils ne remplissent pas les conditions nécessaires à une intervention de l’AGFE dans les Etats Membres des Nations Unies. Bien que la plupart des expuslions est le résultat d’un manque de communication entre les parties concernées, la difficulté à être appelé par les autorités locales ou nationales a considérablement limité le nombre de missions que l’AGFE aurait pu mener. 

L’AGFE a besoin de plus de support financier et politque pour permettre à ses membres de mener les actions envisagées dans ses Termes de Référence, comme des missions de conciliation ou d’enquête, de documentation et de surveillance des expulsions forcées, de formation, et d’aide au dialogue. 

4. Principales conclusions et leçons tirées

4.1. Sur les expulsions forcées

Les expulsions ont tendance à être plus particulièrement nombreuses dans les pays ou les zones où les conditions de vie sont les pires, et affectent surtout les gens pauvres. Elles sont également le résultat de l’application de politiques répressives et discriminatoires envers les sans-abri, les minorités, et les groupes les plus vulnérables. Les cas étudiés montrent que les expulsions sont le reflet d’inégalités sociales, de discrimination et d’exclusion. 

Il faut ajouter à cela que la majorité des expulsions a eu lieu basée sur des décisions juridiques basées sur des législations nationales qui ne reflètent en rien les standards internationaux des droits de l’homme. Il est de ce fait nécessaire d’apporter un protection légale aux personnes affectées et aux commnautés avant et pendant la discussion sur chaque cas. Il est indispensable de presser le domaine juridique d’adopter des mesures necessaires pour apporter une protection contre les expulsions forcées, basée sur une réelle participation, une consultation et une négociation avec les personnes ou groupes concernés. Il est également extrêmement important que les juges accordent toute leur attention sur ces pratiques et d’entreprendre des actions, quand cela est possible, pour persuader les gouvernements d’arrêter les expulsions prévues et de s’assurer que des solutions et compensations sont prévues. 

4.2. Sur les solutions nouvelles 

Il existe des solutions

La conclusion principale est que des soltuions et des moyens nouveaux existent pour permettre d’éviter les expulsions forcées et limiter les menaces. Malheureusement, ces initiatives ne sont pas prises car elles sont rarement reconnues. La plupart des cas d’expulsion dont l’AGFE a connaissance, même les pires, contiennent des éléments de réponse. Ils ne sont simplement pas reconnus parce que l’urgence ou la violence des cas efface toute solution et place l’aspect analytique au second plan. 

Expulsions forcées et problèmes à dimensions multiples

La seconde conclusion tirée concerne le fait que les expulsions forcées sont un problème à dimensions multiples, aux implcations légales, sociales, politiques et institutionnelles. Des solution nouvelles sont souvent celles de s’adresser à toutes ces dimensions simultanément selon une stratégie et une tactique. Dans chaque cas, la combinaison de ces éléments est unique et c’est pourquoi des solution doivent être trouvées au niveau locales et étudiées au cas-par-cas. 

Processus mené par divers acteurs

Un troisième élément fait état du fait que les expulsions forcées ne sont pas seulement un problème à multi-facettes, mais un processus mené par divers acteurs. Lorsque ces acteurs sont capables d’établir un dialogue fructueux, s’asseillent ensemble et envisagent des possibilités pour résoudre certains cas, des solutions sont en général trouvées. Les conclusions des cas et des missions sont brièvement résumées: (i) des communautés bien organisées, une forte mobilisation et des processus menés par les individus sont des éléments essentiels en vue de trouver des solutions pour éviter les expulsions forcées; (ii) les réseaux internationaux des ONG  et OCB travaillant avec les organisations locales ont parfois empêché les menaces d’expulsion; (iii) bien que des gouvernements locaux aient une capacité limitée pour ce qui est d’empêcher les expulsions, certains ont fait un énorme pas en avant en déclarant certains zones “sans expulsions” – décisions qui furent ensuite reprises et soutenues; (iv) des gouvernements centraux ont été capables dans certains cas de mettre en place des politiques et pratiques préventives
; (v) les médias, télévision, radio, la presse nationale ou locale ont parfois été très utiles pour faire la lumière sur ces problèmes politiques et nationaux; (vi) la solidarité internationale exprimée à travers des campagnes, le soutien des révoltes nationales et le lobbying de l’épanchement des dettes en faveur des Fonds de Logement et de la Terre pour les individus expulsés a également aidé à la création de solutions nouvelles
.

En développant des stratégies et méthodologies internationales et nationales pour lutter contre les expulsions forcées, il est important de prendre en considération les condition locales spécifiques et la diversité des populations affectées. Et ceci à cause du fait que mettre en place les droits du logement est un processus complexe et progressif, et que les violations de ces droits sont diverses et interviennent à différent niveaux. Etant donné la complexité de cette situation, une gamme d’outils doit être développée et appliquée à des situations diverses et spécifiques. Les organisations, mouvements sociaux et locaux, et gouvernements centraux doivent entrprendre des initiatives conjointement, partager leurs informations et collaborer. 

Leçons à tirer

L’une des valeurs qu’ont apporté les missions de médiation et de conciliation de l’AGFE est probablement la notion de légitimiser les travaux de toutes les parties directement impliquées dans la recherche pour des solutions positives concernant les problèmes d’expulsion. Même si les missions de l’AGFE ont été menées de manière indépendante, elles ont clairement développé une approche multidimensionnelle et étaient à même de rassembler des acteurs clés au processus et d’établir une base pour le dialogue. Malheureusement, dans les cas où il n’y a pas eu de suivi par l’AGFE (manque de moyens nécessaires), ces voies n’ont pas duré et ne se sont pas renforcées, ce qui a eu pour résultat de nouvelles expulsions. Un autre point positif apporté par ces missions est le fait qu’elles ont permis d’échanger des impressions et expériences entre les membres et les acteurs locaux, autorités et groupes consultatifs à différents niveaux.

5. Un chemin à emprunter et des propositions 

5.1 Déclaration de l’AGFE sur les expulsions forcées 

L’AGFE réaffirme que les expulsions doivent et peuvent être empêchées et évitées afin de diminuer la crise internationale du logement. L’AGFE insiste également sur le fait que les gouvernements restent les derniers moyens légaux pour empêcher cette pratqiue, que ce soit à l’échelle nationale ou locale. L’AGFE est convaincu qu’en exposant et en discutant de ces cas concrets, il est possible de mettre une pression sur les personnes qui violent les droits de l’homme. Travailler contre les expulsions forcées signifie de lutter en faveur des droits du logement et de la justice sociale. 

Afin de faire diminuer et d’éviter les expulsions forcées, les alternatives ci-dessous devraient être explorées: 

· Soutien des mouvements sociaux et des organisations de base dans leur lutte pour éviter et trouber des solution aux expulsions en augmentant leur capacité et en renforçant leur abilité à communique, à servir de médiateur et à proposer des solutions alternatives. 

· Inclure les principes et instruments internationaux des droits de l’homme dans les politiques publiques et dans les programmes afin d’éviter les expulsions et la criminalisation des mouvements sociaux luttant pour les terres, les logements et de meilleures conditions de vie. 

· Respecter, protéger et garantir le droit à la terre et à un logement décent en adoptant des mesures pour empêcher la discrimination raciale, basée sur la couleur, le genre, la langue, la religion ou croyance, l’opinion politique, l’origine sociale, nationale ou ethnique, le statut légal ou social, l’âge, le handicap ou la propriété. 

· Mettre en place des politiques et utiliser des instruments basés sur l’article 11 ICESCR afin de démocratiser, financer et subventionner l’accès à une terre et à un logement décent en établissant des fonds publiques, en augmentant le budget plublique; en régularisant le droit de propriété et en améliorant les conditions dans les taudis; et en créant un forum de négociation auquel toutes les parties concernées participeraient. 
· Développer et instaurer un plan d’action à durée limitée qui montrerait clairement les solutions que les Etats pourraient adopter pour éviter les expulsions forcées. 
· Garantir des solutions efficaces applicables dans les délais, comme donner une compensation suffisante à l’achat d’un terrain ou d’un logement. 
· Poursuivre en justice les responsables d’expulsions illégales et protéger les défenseurs des droits du logement. 

· Apporter une assistance juridique gratuite aux personnes menacées d’expulsion. 

· S’assurer qu’un logement décent est proposé dans les cas ou le relogement est inévitable et/ou la restitution est impossible. 

· Renforcer les politiques d’aménagements urbains, dee logements, et de terres en instaurant des débats publiques et des consultations sur les politiques, programmes, ressources et investissements. 

· Rejeter le financement des programmes par des institutions nationales ou internationales si ils entraînent des expulsions ou des déplacements. Un moyen d’évaluer une tel risque consiste à appliquer l’Evaluation de l’Impact des Expulsions (EIA) pour mesurer l’impact des projets sous divers aspects (légal, social, poltique, économique, etc.). 

5.2. Agenda de recherches

Même si beaucoup de leçons ont été tirées, il reste des problèmes à résoudre. Au moins six d’entre eux méritent qu’on leur accorde une attention toute particulière dans un futur proche.

(i) Expulsions forcées, illégales et légales

Une définition internationale plus détaillée de ce que signifient les expulsions forcées et illégales est nécessaire. Ces notions sont comprises et utilisées différemment selon les contextes. Une structure plus claire aidera à mieux comprendre les problèmes liés aux expulsions légales, fondées sur les politiques locales, nationales et internationales.

(ii) Comprendre les causes et le fonctionnement des expulsions forcées

Des preuves indiquent que les causes des expulsions forcées sont souvent multiples et changent selon les circonstances. Les processus engendrés par les marchés et qui ont pour résultat des expulsions massives n’ont pas été assez surveillés. Il arrives également, mais plus rarement, que des expulsions aient lieu dans des villes historiques et dans des régions à cause de l’embourgeoisement de ces zones. Il est essentiel de comprendre les causes et les mécanismes afin d’apporter des solutions et de battre le mal à sa racine. Parmis ces causes et procédés, l’AGFE a fait état dans son rapport d’une “attention insuffisante aux propriétaires et aux hommes politiques qui abusent des pauvres et des nouveaux venus dans les villes en leur vendant des faux titres de propriété. L’envahissement des terres organisé par des “groupes sous protection” qui, une fois que le terrain est occupé, les vendent et en tirent profit, n’a pas été pris en compte non plus”.

(iii) Principes clés pour résoudre les problèmes d’expulsions forcées

Des notions clés ont été découvertes telles que la nécessite d’une participation de toutes les parties concernées, la création d’un dialogue, et la compréhension de la nature multidimensionnelle des expulsions. Cependant, il est toujours nécessaire de compléter ces notions, pour une meilleure compréhension et une recherche de solutions. Tous les cas étudiés précedemment sont encore dormants et demande une analyse plus profonde pour révéler la nature des actions à entreprendre. 

(iv) Pratiques et politiques préventives

Les politiques nationales, ainsi que les plans et pratiques d’action locale pour éviter les expulsions forcées existent. Leur mise en place est par exemple facilitée par la création de budget participatoires qui permettent aux gens d’accéder à des ressources municipales régulièrement afin de croître leur sécurité du logement. Cependant, les gens en savent très peu sur ces politiques, en raison de leur inefficacité, et ce précisément à cause du manque d’intérêt des médias ou de la communauté internationale qui restent silencieux sur ces pratiques. 

(v) Relogement et Compensation

Dans les rares cas ou les expulsions sont inévitables, l’attention devrait être portée sur les voies et les moyens de faire face aux coûts conomiques et sociaux du relogement des personnes affectées. Les processus participatoires et de consensus permettent de négocier des relogements en apportant une sécurité du logement totale, et un logement décent. Deuxièmement, il est important de mieux comprendre les diverses formes de compensation, financières et autres, qui vont être allouées aux personnes concernées par le relogement, en général des maisons construites par les victimes elles-même qui graduellement améliorent les conditions dans certaines zones grâce à un effort collectif. 

(vi) Contribution de la communauté internationale

Une identification des outils, méthodes et moyens nécessaires utilisés par les parties concernées et qui contribuent à l’application de l’art. 11 ICESCR et à la réalisation de l’OMD numéro 7 cible 11, doit être effectuée de manière systématique. 

5.3. Plan d’action minimal 

Un plan d’action doit être envisagé et mis en place durant une réunion du Groupe Consultatif. Le Plan Minimal présenté ci-dessous est basé sur des demandes et besoins fréquemment exprimés. Il s’inscrit dans les Termes de Référence qui ont besoin d’être mis à jour. La clé et l’objectif principal du Plan d’Action sont des soutenir les parties concernées, en tout premier lieu des communautés et groupes menacés, des réseaux internationaux, des gouvenrements locaux et nationaux, ONG, des forums nationaux, et des programmes de recherche déjà en place. Les actions envisagées font partie de ces domaines: (a) Missions de médiation et de conciliation, (b) documentation, suivi et surveillance, (c) dialogue, lobbying et défense, et (d) Rapport au Directeur Executif et au Conseil d’Administration. 

(i) Missions de médiation

Un nombre de plus en plus important de missions de médiation de l’AGFE dans les villes/pays les plus concernés par les menaces expulsions devrait avoir lieu entre avril 2007 et le prochain Forum Urbain Mondial qui doit avoir lieu à Nanjing en Chine, en 2008 (FUM IV). Ces missions doivent inclure des suivis et une surveillance ainsi que des Evaluations de l’Impact des Expulsions. Ces missions et leur succès dépendront du soutien apporté par tous les partenaires, y compris l’UN-Habitat. 

(ii) Evènement de grande visibilité et Manuel des Directives

Organisation d’un évènement de grande visibilité au FUM IV (pas uniquement un Networking Event), présentant les expériences et diréctives utiles aux gouvernements et parties prenantes, tirant des conclusions de toutes les missions de l’AGFE et de leur suivi, avec une attention toute particulière sur la sécurité du logement et les tentatives pour essayer d’éviter les expulsions forcées à long terme. Ces conclusions pourraient être écrites sour la forme de directives dans un Manuel à dévoiler au FUM IV. 

(iii) Groupes de discussion

Basés sur des données provenant d’internet sur les problèmes identifiés plus tôt et considérés comme des manques de connaissance. Chaque groupe pourrait être dirigé par un Membre de l’AGFE. 

(iv) Renforcement de l’AGFE

Afin de réussir son mandat et le Plan d’Action, ces étapes institutionnelles doivent être suivies: (a) création d’un petit Secrétariat permanent subvensionné de manière adéquate pour soutenir le travail de l’AGFE; (b) mise à jour des adhésions en tant que membres à  l’AGFE, (c) clarification des fonctions des membres, en particulier du Résponsable de la formation des équipes, (d) revoir et mettre à jour les TOR (Termes de Référence) de l’AGFE, (e) établire des mécanismes de communication fonctionnelle entre les Membres, et (f) créer/renforcer un réseau de soutien capable d’intervenir, en plus de l’AGFE. Ce réseau pourrait ensuite être associé à un système mondial de prévention des expulsions dont nous avons bien besoin. 

6. Suggestions au Directeur Executif de l’UN-Habitat et à être présentées au Conseil d’Administration 

L’AGFE devrait continuer son travail et être renforcé en tant que groupe consultatif et unique réseau d’institutions et d’individus spécialisés et concernés. Le soutien flexible que l’AGFE a apporté dans un nombre de cas limité est positif et doit continuer. 

Il existe un besoin urgent de présenter un mandat politique fort venant des gouvernements à l’attention du Conseil d’Administration demandant à l’UN-Habitat une aide contre les expulsions forcées ou dûes aux lois du marché. Ce serait une étape essentielle pour renforcer les actions de l’AGFE. Les Termes de Reférence doivent aussi être mis à jour, et clairement indiquer les mécanismes et procédures nécessaires à des mission de médiation et de conciliation sur le terrain, et quoi faire si les gouvernements ne font pas appel à l’AGFE. Tout ceci est indispensable pour apporter un soutien et des réponses aux demandes des communautés menacées ou expulsées. 

Des ressources financières venant des gouvernements ou de fondations et introduite par l’UN-Habitat ou par des institutions déjà sur place sont indispensables. La mobilisation locale et le volontariat ne sont pas suffisants pour régler ces problèmes. Des ressources supplémentaires sont nécessaire pour que l’AGFE puisse agir. Ces ressources doivent tout d’abord permettre de mettre en plafe le Plan d’Action Minimal. Elles seront utiles pour: (a) faciliter la communication entre les Membres, l’AGFE et l’UN-Habitat et les résaux et acteurs principaux sur le terrain, (b) créer un secrétariat permanent pour faciliter le travail de l’AGFE, (c) apporter des informations sur des cas de futures expulsions et les inclure dans le Manuel, (d) faire des recherches sur les problèmes imminents, (e) créer des modules de formation, (e) échanger des programmes entre les communautés et les villes, (f) entreprendre des missions de médiation et de conciliation, et (g) permettre de faire des publications. 

Conclusion

Les individus et leurs gouvernements peuvent, dans certains cas, éviter avec succès les expulsions et obtenir une sécurité du logement. Lorsqu’ils sont soutenus et ont les ressources nécessaires, ils sont à même de faire face à des forces globales devenant plus fortes et dominantes. Certains des cas étudiés apportent beaucoup d’espoir, par exemple aux communautés indigènes menacées par les marchés du pétrol dans divers pays du Bassin de l’Amazonie, aux pêcheurs du Sri Lanka menacés par la politique de reconstruction post Tsunami, aux propriétaires de logements du centre historique de Pékin qui sont déplacés en faveur d’investissements liés aux Jeux Olympiques, et à des centaines de milliers d’enfants, femmes et hommes partout à travers le monde et qui vive sous la menace constante d’être expulsés, au lieu de pouvoir vivre en paix et avec dignité.  
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